DÈCLARATIO 


(^Uî  ôrdorine  que  t AjfemhUe  des  Etats 
Généraux  aura  lieu  'hans  le  courant  de 
Janvier  lyS^  , & que  les  Oficiers  des 
Cours  reprendront  t exercice  de  leurs 
fondions. 


Du  23  Septèmbre  1788. 

Louis,  par  i,a  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  et  dé  Navarre  : A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront, Salut.  Animés  conftamment  par 
le  defir  d opérer  le  bien  de  l’Etat, 
avions  adopté  les  projets  qui  nous  avoient 
été  préfentés  pour  rendre  l’adminiitration 
de  la  Juftice  plus  fimple , plus  facile  & 
moins  difpendieufe  : ce  font  ces  différentes 
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vues  qui  avoient  été  le  motif  des  Loix 
enrégiftrées  en  notre  préfenee  le  8 Mai 
dernier.  Nous  n’avions  eu  pour  but,  en 


l’ordre  & le  plus  grand  avantage  de  nos 
peuples  ; ainfi  les  mêmes  feniimens  ont 
dû  nous  engager  à prêter  toute  notre  at- 
tention aux'diverfes  repréfentations  qui 
nous  ont  été  faites,  conformément  aux 
vues  que  nous  avons  toujours  annon- 
cées : elles  ont  fervi  à nous  faire  con- 
noître  des  inconvénients  qui  ne  nous 
avoient  pas  d’abord  frappés  ; & puifque 
différentes  coniidérations  nous  ont  en- 
gagés à rapprocher  le  terme  des  Etats 
Généraux , & qu’inceffamment  nous  al- 
lons jouir  du  fecoiirs  des  lumières  de  la 
Nation , nous  avons  cru  pouvoir  ren- 
voyer jufqu’à  cette  époque  prochaine  , 
l’accompliffement  de  ■ nos  vues  bienfai- 
fantes.  Rien  ne  pourra  nous  détourner  de 
la  ferme  intention  où  nous  fommes  de 
diminuer  les  frais  des  conteftations  civi- 
les, de  fimplifier  les  formes  des  procé- 
dures, & de  rémédier  aux  inconvéniens 
inféparables  de  l’éloignement  où  font  plu- 
fleurs  Provinces  des  tribunaux  fupérieurs. 
Mais  comme  nous  ne  tenons  effentielle- 


adoptant  ces  Loix , que  la  perfection  de 
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ment  qu’au  plus  grand  bien  de  nos  peu- 
ples, aujourd’hui  que  le  rapprochement 
des  Etats  Généraux,  nous  offre  un  moyen 
d’atteindre  à notre  but , avec  cet  accord 
qui  naît  de  la  confiance  publique,  nous 
ne  changerons  point , mais  nous  remplif- 
fons  plus  fûrement  nbs  intentions,  en  re- 
mettant nos  dernieres  réfolutions  jufques 
après  la  tenue  des  Etats  Généraux.  C’eft 
par  ce  motif  que  nous  nous  déterminons 
à rétablir  tous  les  Tribunaux  dans  leur 
ancien  état,  jufqu’au  moment  où,  éclairé 
par  la  Nation  affemblée,  nous  pourrons 
adopter  un  plan  fixe  & immuable.  Nous 
n’attendrons  pas  cette  époque  pour  ré-r 
former  quelques  difpoGtions  de  la  jurif- 
prudence  criminelle  qui  intéreffe  notre 
humanité,  & nous  enverrons  inceffam- 
ment  à nos  Cours  une  Loi,  où,  en  pro- 
fitant des  obfervations  qui  nous  ont  été 
faites,  nous  fatisferons  le  vœu  de  notre 
cœur  d’une  maniéré  plus  étendue  que 
nous  ne  l’avions  fait  dans  celle  du  8 
Mai,  & nous  éviterons  en  même  temps 
tous  les  inconvéniens  attachés  à l’une 
des  difpoGtions  que  nous  avions  adop- 
tées. Le  bien  eft  difficile  à faire,  nous  en 
acquérons  tous  les  jours  la  trifte  certi- 
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tilde  ^ mais  nous  ne  nous  lafferons  jamais 
de  le  vouloir  & de  le  chercher.  Nous  in- 
vitons nos  Cours  à féconder  les  diverfes 
intentions  que  nous  venons  de  manifefter, 
en  nous  éclairant  elles -mêmes  fur  les 
moyens  plus  efficaces  pour  perfeâionner 
Tadminillration  de  la  Juftice  ; & nous 
nous  confions  alfez  à la  pureté  de  leur 
zèie^  pour  être  perfuadé  qu’elles  ne  fe- 
^ ront  arrêtées  par  aucunes  cônfidérations 
perfonnelles.  Le  moment  eft  venu  où  tous 
les  Ordres  de  l’Etat  doivent  concourir  au 
bien  public  / & nos  Cours  fe  plaifent  à 
donner  l’exemple  de  cette  impartialité  qui 
peut  feule  conduire  à une  fin  fi  defirable. 
Nous  comptons  parmi  les  devoirs  elfen- 
tiels  de  notre  juftice , de  prendre  fous 
notre  proteâion  la  plus  fpéciale,  ceux  de 
nos  fujets  qui  par  leur  zèle  & leur  obéifi 
fance  ont  concouru  à l’exécution  des  vo- 
lontés que  nous  avions  manifeftées  ; & 
quand  nous  éloignons  de  notre  fouvenir 
tout  ce  qui  pourroit  nous  diftraire  des  vé-r 
ritables  intérêts  de  nos  fujets  ^ pous  ne 
pourrons  fupporter  qu’aucun  fentiment 
étranger  au  bien  public  vînt  contrarier  les 
vues  de  fageffe  ^ de  juftice  & de  bonté  que 
nous  avons  conlignées  dans  cette  Loi^ 
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& que  nos  Cours  doivent  adopter  avee 
une  fidele  reconnoiffance.  A ces  causes, 
& autres  à ce  nous  mouvant ^ de  Tavis  de 
notre  Confeil  & de  notre  certaine  fcience^ 
pleine  puiffance  & autorité  royale^ nous 
avons  dit  ^ déclaré  & ordonné  j & par 
ces  préfenres  fignées  de  notre  main,  difonSj 
déclarons  & ordonnons , voulons  & nous 
plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

f’^oiis  voulons  & ordonnons  que  TAf- 
femblée  des  Etats  Généraux  ait  lieu  dans 
le  courant  de  janvier  de  l’année  prochaine* 

I I. 

Ordonnons  en  confequence  que  tous 
les  Officiers  de  nos  Cours,  fans  aucune 
exception,  continuent  d’exercer  comme 
ci-devant  les  fonctions  de  leurs  Offices. 
III. 

Voulons  pareillement  qu’il  ne  fojt  rien 
innové  dans  l’ordre  des  Jurifdiâions , tant 
ordinaires  que  d’attribution  & d’excep- 
tion, tel  qu’il  étoit  établi  avant  le  moi? 
de  Mai  dernier. 

I V. 

Prefcrivons  néanmoins  que  tous  les 
Jugement , foit  civils  , foit  criminels  ^ 
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qui  pourroîent  avoir  été  rendus  dans  les 
Tribunaux  créés  à cette  époque  ^ foient 
exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur. 

V. 

N’entendons  point  cependant  interdire 
aux  parties  la  faculté  de  fe  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  contre  lel^its  jugemens. 

V I. 

Impofons  un  filence  abfolu  à nos  Pro- 
cureurs Généraux  & autres  nos  Procu- 
reurs, î en  ce  qui  concerne  Texécution  des 
précédens  Edits. 

VIL 

Avons  dérogé  & dérogeons  à toutes 
cbofes  contraires  à notre  préfente  Décla- 
ration. Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à Dijon , que 
ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire,  publier 
& enrégiftrer,  & le  contenu  en  icelles 
exécuter  félon  leur  forme  & teneur  ; 
ceffant  & faifant  ceffer  tous  troubles  & 
erapêchemens,  & ce  nonobftant  toutes 
chofes  à ce  contraires  : Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  à Verfailles  le  vingt-troi- 
fieme  jour  du  mois  de  Septembre , l’an 
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de  grâce  1788 , & de  notre  régné  le  quîtî- 
zieme.  Signée  LOUIS.  Plus  bas  , par  le 
Roi  y Laurent  de  Villedeuil,  ScelUt 
du  ^and  fccau  en  cire  jaune. 

Regiflrée  y oui  & ce  requérant  le  Procu^ 
reur  Général  du  Roi , pour  être  exécutée 
fuivant  fa  forme  & teneur^  en  perf fiant  aux 
protejlations  des  g y 10  Mai  & 4 Juin  derniers^ 
& fans  quon  puiffe  induire  du  préambule^, 
ni  d aucun  des  articles  de  ladite  Déclaration^ 
quelle  fût  nécejfaire  pour  que  ladite  Cour 
reprît  des  fondions  que  la  violence  feule 
avoit  fufpendues  ; fans  quon  puijfe  induire 
des  articles  IV  é*  V,  que  les  Jugemens  y 
mentionnés  ne  font  pas  fujets  à t appel;  fans 
que  le  filence  impofé  au  Procureur  Général, 
fur  î exécution  des  Edits  du  8 Mai , puijfe 
ï empêcher  de  prendre  connoijjance  des  délits 
que  la  Cour  feroit  dans  le  cas  de  pourfuivre  ; 
& fans  qu  aucun  de  ceux  qui  auroient  été 
reçus  dans  les  Tribunaux  inferieurs , & qui 
doivent  têtre  à la  Cour  , puijfent  exercer 
aucunes  fondions , quils  riaient  été  reçus 
en  ladite  Cour , en  la  manière  accoutumée. 
Et  fera  le  Seigneur  Roi  très-humblement  re-^ 
mer  Clé  de  s être  rendu  au  vœu  de  [es  Cours , 
en  accordant  à la  Nation  taf emblée  pro^ 
chaine  des  Etats  Généraux. 


V 
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A ordonné  & ordonne  quà  la  diligencé 
du  Procureur  Général  du  Roi , ladite  Dé-- 
elaration  & le  préfent  Arrêt  feront  lus  y 
publiés  y imprimés  & affichés  par-tout  où  be- 
foin  fera , & que  copies  de  ladite  Décla- 
ration & du  préfent  A fret  feront  envoyées 
dans  les  Bailliages  y Sieges  & Sénéchauffée 
de  ce  Rejfort  y pour  y être  lues  , publiées  y 
regiJlréeSy  affichées  & exécutées  Jelon  leur 
forme  & teneur.  Enjoint  aux  Subflituts  du 
Procureur  Général  du  Roi  auxdits  Bail- 
liages y Sieges  & Sénéchauffée  y dé  y tenir  la 
main , & d!en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  y 
fuivant  t Arrêt  de  ce  jour.  Fait  en  Parlement 
à Dijon  y les  Chambres  affemblées  y le  ly 
Octobre  iyS8. 

Et  a été  ladite  Déclaration  lue , publiée 
à t audience  publique  de  ladite  Cour  ^ le 
Z 8 dudit  mois  déOdobre  iy88. 

Signé , D AU  BRI  V E,.  O)llationné  , 
ûgnéj  Laurent. 
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ARRÊT 

DU  PARLEMENT, 

' . L 

Qifl  ordonne  que  les  Annales  politiques^ 
civiles  & littéraires  ^ par  Linguet  ^ feront 
\ lacérées  & brûlées  fur  le  perron  du  Palais^ 
. par  r exécuteur  de  la  Haute- Jujlice* 

Du  i8  Oaobre  1788. 

Vu  par  la  Cour,  toutes  les  Chambres 
affemblées,  les  imprimés  intitulés  : Annales 
politiques  y civiles  & littéraires  ^ par  Linguet^ 
107^  III,  1 13,  116,  tom.  14&  IJ. 
commençant  tous  par -ces  mots  : Extraits 
du  privilège  , & finiffant  par  ceux  - ci  ; 
favoir,  les  N^s.  107,  iii,  à la  fin.de 
juillet  prochain  ; les  1 1 3 j 116  ^ à la> 
fin  de  feptembre  prochain»  La- dénonciation 
qui  en  a été  faite  le  jour  d’hier,  par  un 
des  Confeillers  de  la  Cour,  lequel  a dit  : 
il  eft  des  injures  qu’il  ne  faut  repouffer 
que  par  le  mépris  ; rangeons  dans  cette 
çlaffe  une  foule  d’écrits  féditieux,  que 
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l’opinion  publique  a flétri  au  moment  de 
leur  naiflance  ; ne  les  tirons  pas  de  robf- 
curité  où  ils  font  plongés.  Il  en  efl:  un 
cependant  contre  lequel  Tordre  public 
réclame  vengeance.  Il  efl:  tombé  entre  mes 
mains  plufieurs  feuilles  de  Touvrage  pé- 
riodique, intitulé  : Annales  politiques  ^ ci-- 
'yiles  & littéraires  i par  M.  Linguet,  Cet 
auteur,  connu  depuis  long-temps  par  la 
liardiefle  de  fes  calomnies , la  fauffeté  de 
fes  idées  3 le  danger  des  fyftêmes  qu’il  pré- 
fente avec  une  confiance  préfomptueufe 
aux  réflexions  du  légiflateur , n’a  jamais 
abreuvé  fa  plume  d’un  fiel  plus  envénimé, 
que  dans  ces  temps  orageux^,  où  la  vio- 
lence avoit  enchaîné  les  loix.  Du  fond  de 
fon  afyle , il  ofe  s’ériger  en  cenfeur  & ré- 
formateur de  toutes  les  Nations  , de  tous 
les  Corps  politiques,  de  tous  les  Gouver- 
nemens. 

On  lit , dans  une  feuille  détachée  de 
chaque  N^.  dillribué-  fous  fon  nom , & 
qui  lui  fert  d’enveloppe,  quune  franchife 
décente  y un  foin  foutenu  de  tout  rapporter 
à î utilité  publique  y un  refpeS  confiant  pour 
les  mœurs  y le  culte  & le  gouvernement  y font 
les  caraderes  qui  ont  toujours  dijlingué  & 
iqui  dijlingueront  toujours  cet  ouvrage.  Y om 
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pliiez  apprécier,  Meffieurs , cette  franchife 
décente , ce  refpeO:  pour  le  Gouverner 
ment , ce  foin  de  tout  rapporter  à [utilisé 
publique.  ‘ 

Dans  le  107,  en  parlant  des  lettres  ' 
de  cachet,  il  s’étonne  que  les  Parlemens 
s’élèvent  aujourd’hui  contre  cet  abus  du 
pouvoir , lorfquon  les  a vu  applaudir  > 
quand  un  attentat  de  cette  nature  ejl  venude 
27  feptembre  lySo , mettre  le  comble  aux  ^ 
infortunes  dÜun  citoyen  irrepréhenfible  ^ dont 
leurs  propres  injujlices  av oient  déjà  prefqüe 
confommé  la  ruine.  11  2Î]0\xx.q  ^ combien  jê^ 
voiîèrois  pouvoir  oublier  ^ qù alors  une  dhr 
putaüon  exprejfe  dune  de  ces  Compagnies 
( la  note  mife  au  bas  de  la  page  ne  permet 
pas  de  douter  que  ce  ne  foitde  Parlement 
de  Dijon  ) fut  chargée  a! aller  remercier  les 
mains  qui  tav oient  commis;  & quel  étoii 
mon  crime  à fes  yeux  ? d! avoir  révélé , pour 
défendre  les  droits  les  plus  facrés  de  la  juf 
tice  & de  t humanité  ^ une  autre  députation 
employée  par  elle  au  foutien  dun  autre  at'- 
tentât.  La  calomnie  a-t-ell6  jamais  pris  un 
ton  plus  affirmatif  ! jamais  écrivain  prof- 
titua-t-il  avec  plus  d’indécence  les  mots 
facrés  de  juflice  & d humanité  ! Lorfqu’au 
tom.  4 de  fes  Annales,  le  fleur  Linguet 

B îj 
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ofa  avancer  ce  fait  dune  prétendue  dé- 
,putation  du  Parlement  de  Dijon  au  Par- 
fement  de  Douay^  relative  au  procès  de 
TAbbé  Desbroffes  ; citer  à ce  fujet  des 
|)ieces  fabriquées  par  l’impofture  : la  Cour 
?auroit  peut— être  dû  févir  contre  cette 
4affertion  calomnieufe  & téméraire  ^ elle 
le  contenta  de  la  méprifer.  Aujourd’hui 
cette  calomnie  fé  trouve  étayée  d’une 
autre  plus  atroce  encore.  Si  le  Parlement 
Dijon  eût  daigné  abaiffer  fes  regards 
fur  la  perfoiitte  du  fleur  Linguet,  ce  n’au- 
3*ok  pas  été  des  remerciemens  qu’il  eût 
adrelîe  aux  auteurs  de  fa  détention,  mais 
'des  plaintes  de  ce  que  l’abus  du  pouvoir 
ïenlevoit  à la  vengeance  des  loix.  Tellé 
eft  ; Meflieurs , la  franchife  décente  de 
cet  écrivain,  qu’on  ne  craindra  pas,  après 
un > fait  , de  cette  nature,  de  qualifier  de 
cinifme^&  d’impudence. 

. Dans  le  n^.  iii,  au  paragraphe  inti- 
tulé , hiftoire  abrégée  de  la  reflauration  de 
tordre  judiciaire  en  France  , en  mil  fept 
cent  foixante  6*,  quatorze  , il  fe  permet 
d’établir  des  cohjeûures  fur  les  caufes  de 
cette  reflauration  ; dans  le  délire  de  fon 
aveugle  préfomption,  il  ofe  la  juger,  cal- 
culer les  effets  qu’elle  a eus,  qu’elle  de* 


voit  zvdir.  Le  plus  fiir^  conftamment  & 
plus  fage peut-être  y dit-il  ^ auroit  été  de  ne 
pas  même  mettre  en  doute  y (i  celle  qui  exij^ 
toit  alors  Revoit  exifter.  Paffant  enfiiite  à 
rhiftoire  de  cette  reftauration , cet  auda- 
cieux écrivain  ne  craint  pas  de  la  préfentef 
comme  le  fraûrt  d une  intrigue  minifté- 
rielle  ; il  calomnie  les  intentions  bienfai- 
fantes  du  Roi  ; & ce  qui  préfageoit  dès- 
lors  que  la  vérité  près  de  lui  ne  perdroit 
jamais  fes  droits , ce  qui  ^ dès  fon  avéne- 
rnent  au  Trône , fut  le  premier  mouve- 
ment de  fa  jullice^  il  le  préfente  comme 
l’afte  d’une  j euneffe & confiante  , 
trompée  par  fes  Minifires  , dont  t effet  était 
£ avilir  le  Trône  & de  facrifier  les  vrais  in- 
térêts de  la  Nation,  C’eft  ainfi , MM.  que 
s’exprime  ce  refped  pour  le  Gouvernement^ 
qui  doit  diflinguer  à jamais  cet  ouvrage. 
Dans  le  n®.  1 18  , tom.  1 5 ^ il  rapporté 
en  entier  l’arrêté  du  Grand-Bailliage  de 
Bourg.  Il  s’applaudit  d’entendre  une  voix 
raifonnable  au  milieu  de.  tant  de  cris  de 
fureur  de  voir  une  démarche  honnête 
& courageufe  qu’on  pourra^  oppofer  aux 
démences  qui  ufurpent  les  noms  de  Par- 
lemens.  Relevant  enfuite  une  expreffiori  , 
de  cet  arrêté  fcandaleux,  il  s adreffe  à feé 
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leâeurs  , & leur  dit  : quils  dejîreront  peut- 
être  [avoir  ce  que  cejl  que  le  libelle  affreux 
qui  y ejl  'béfigné  fous  le  nom  de  Protejla- 
lions  du  Parlement  de  Bourgogne  ; f épi- 
thète quon  lui  donne  ici  na  rien  de  trop 
énergique , & elle  ne  jujlifie  que  trop  les  vues 
que  ton  fuppofe  à fes  diflributeurs.  Peut- 
être  feriez-vous  tentés  , MM.  d’aban- 
donner  cet  écrivain  , aufli  vil  qu’auda- 
cieux , à fes  propres  fureurs  ; mais  rap- 
peliez-vous que  vous  êtes  Magiftrats^  que 
Tordre  public  ofFenfé  demande  vengeance. 
Dans  vos  Proteftations  vous  parlâtes  le 
langage  de  la  Loi.  Aujourd’hui  quelajuf- 
tice  éclairée  du  Roi  vous  a rendus  à vos 
fonâions , vous  devez  à cette  Loi,  dont 
vous  êtes  les  organes,  la  punition  de  celui 
^ui  tenta  de  la  faire  méconnoître  dans  le 
h^.  ii6,  tom.  15.  Il  s’adrelfe  aux  Etats 
(Généraux  aflemblés;  il  leur  propofe  une 
grande  , une  importante  , faut-il  le  dire  ^ 
une  falutaire  opération  : quelle  eft-elle  ? Il 
va  vous  l’apprendre.  On  trouve  à la  page 
226  : t anéantiffement  de  la  dette  publique 
en  France  y à chaque  génération  ^ f croit  une 
opération  fage  ^ humaine  y légitime  ; elle  J e- 
roit  che:^  nos  voifins  une  banqueroute  hon- 
leufe  & criminelle.  Il  donne  la  raifon  de 


iette  différence  cdpitale  ; en  Angleterre  »ceji 
U peuple  qui  dépenfe^  c\Jl  lui  qui  emprunte ^ 
ce/l  lui  qui  i engage  , & les  créanciers  -ont 
une  hypotheque  fur  la  Nation  elle-même.  Il 
avoit  ait  auparavant , pag.  ii^  ^ en  France^ 
cejl  le  Roi  qui  s'engage  ^ & non  pas  U 
Royaume.  Et  d’après  ce  principe , il  vou- 
droit  quune  voix  courageufe  dit  au  Prince, 
à fon  avènement  au  Trône  : Prince , cejl 
à porter  la  Couronne , & non  à dreffer  des 
bilans , que  la  providence  vous  appelle  : cette 
Couronne,  en  vous  arrivant,  ejl  libre  & purei 
ne  vous  occupe:^  du  paffé  que  pour  le  faire 
oublier....  la  Jujlice  & la  Loi  vous  dé* 
clarent  quitte  de  tout  engagement  pécuniaire 
contradé  avant  vous. 

Telles  font  J MM,  les  maximes  que  cet 
écrivain  n’a  pas  honte  de  donner  pour 
bafe  à tous  les  Gouvernemens.  Appréciez 
maintenant  s’il  peut  fe  vanter  d avoir  un 
foin  foutenu  de  tout  rapporter  à î utilité  j>u-> 
hlique.  11  eft  de  votre  fageffe  ^ MM.  d in-^ 
terrompre  le  cours  d’un  écrit  auffi  dan- 
gereux : affez  long-temps  la  plume  vé^ 
nale  de  cet  écrivain  fervit  la  paffion  des 
efprits  mal  intentionnés  : hâtez-vous  de 
le  dévouer  à l’infamie  par  une  éclatante 
condamnation* 
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Et  après  que  le  Procureur  Général  du 
Roi  , auquel  le  tout  a été  communiqué, 
a été  mandé , icelui  oui  en  fes  conclu- 
fions , & retiré  ; & oui  le  rapport  de 
Vivant-Mathias-Léonard-Raphaël  Ville- 
dieu  de  Torcy  , plus  ancien  Confeiller 
lai,  Commiffaire  cette  part. 

LA  COUP<.,  toutes  les  Chambres  af- 
femblées  , a ordonné  & ordonne  que  lef- 
dits  imprimés  feront  lacérés  & brûlés  au 
pied  du  grand  efcalier  du  Palais , par  Texé- 
cuteur  de  la  Haute-Juftice , comme  inju- 
rieux au  Roi , à la  Nation , calomnieux 
envers  le  Parlement , tendant  à femer  le 
trouble  & la  divifion  dans  les  efprits , Sc 
à détruire  la  confiance  publique;  tendant 
pareillement  à détruire  les  principes  de  la 
morale  &de  là  juftice  naturelle.  Enjoint- 
â tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  , 
de  les  apporter  au  greffe  de  la  Cour,  pour 
y être  fupprimés.  Fait  très-expreffes  inhi- 
bitions & défenfes  à tous  Libraires’,  Im- 
primeurs, d’imprimer , vendre  & débiter 
les feuilles  périodiques,  intitulées:  Annales 
politiques , civiles  & littéraires , par  M. 
Linguet;  & à tous  colporteurs  , diftri- 
buteurs  & autres  , de  les  colporter  & 

diftribuer, 
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diftribuer , à peine  d’être  pourfuivis  ex- 
traordinairement, 8c  punis  fuivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances. 

A ordonné  & ordonne  qu’à  la  dili- 
gence du  Procureur  Général  du  Roi,' 
il  fera  informé  pardevant  Nicolas 

Quirot  de  Poligny  , Confeiller-Commif- 
iaire  à ce  député , de  la  compofition  & 
diftribution  defdites  feuilles  périodiques 
qui  pourroient  être  faites  en  contraven-, 
tion  du  préfent  Arrêt. 

A ordonné  & ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé  , publié  , affiché  par- 
tout où  béfoin  fera , & copies  collation- 
nées envoyées  aux  Bailliages  , Sieges  & 
Sénichauffée  du  Reffort  , pour  y être 
lues  , publiées  & regiftrées.  Enjoint  aux 
Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi 
èfdits  Bailliages  , Sieges  & Sénéchauffée , 
d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  à 
Dijon  , lefdites  Chambres  alTemblées  , le 
i8  Odobre  1788. 

• Collationné,  Jï^né,  PoPELARD  puîné, 
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ARRÊT 

DU  PARLEMENT, 

Q^Ul  ordonne  que  l' Ecrit  intitulé  y 
Arrêté  du  Grand- Bailliage  de 
Bourg  en  Brefle  , lacéré  & 
brûlé  fur  le  perron  du  Palais,  par 
l'Exécuteur  de  la  Haute- Jujlice, 

Du  i8  Octobre  1788. 

U par  la  Cour,  toutes  les  Chambres 
affemblées , un  écrit  imprimé  en  fept  pa- 
ges, commençant  par  ces  mots  : Arrêté 
du  Grand- Bailliage  de  Bourg  en  Breje  ; 
& finiffant  par  ceux-ci  : Fait  â Bourg  en 
la  Chambre  du  Confeil , le  g Juin  iy88m 
La  dénonciation  qui  en  a été  faite  ce- 
jourd’hui , par  un  des  Confeillers  de  la 
Cour,  lequel  a dit  : Meilleurs,  au  mo- 
ment où  vos  concitoyens  s’emprelTent  de 
yous  donner  les  preuves  les  plus  écla- 


(i9) 

tantes  de  leur  attachement , au  moment 
où  Talégreffe  générale  célébré  le  triomphe 
des  Loix  & le  rappel  des  Magiftrats  ^ que 
ne  puis-je  m’interdire  de  vous  détourner 
d’un  fpeûacle  û cher  à vos  cœurs  ^ & de 
fixer  vos  regards  fur  un  tableau  d’autant 
plus  affligeant,  qu’il  vous  rappellera  que 
dans  votre  reffort  il  s’eft  trouvé  des  Offi- 
ciers qui  n’ont  pas  craint  d’accepter  des 
fondions  dont  les  éloignoient  l’honneur 
& leur  ferment. 

Ce  n’efl:  pas  que  je  veuille  dénoncer 
à la  Cour  ces  Officiers  : condamnés  par 
l’opinion  publique , témoins  de  la  gloire 
que  recueillent  aujourd’hui  les  Bailliages 
qui  ont  généreufement  fervi  la  patrie , & 
notamment  celui  de  cette  Ville,  ils  font 
affez  punis  de  leur  conduite.  Mais  on  a 
répandu , fous  leurs  noms , un  ouvrage 
imprimé,  dans  lequel  vos  Proteftations, 
en  date  du  4 Juin,  font  préfentées  comme 
le  cri  de  la  révolte  & l’oubli  le  plus  ma- 
nifefte  du  refpeû  dû  à l’autorité  fouve- 
raine  ; des  imputations  auffi  odièufes  ne 
peuvent  fubfifter  ; & en  dévouant  à l’igno- 
minie l’écrit  qui  les  contient , vous  vous 
bornerez,  Meffieurs,  à confirmer  le  ju- 
gement que  tous  ceux  qui  l’ont  lu  en  ont 
déjà  porté. 
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Cet  écrit  eft  intitulé  : Arrêté  du  Grande 
Bailliage  de  Bourg  en  Brejfe.  Après  la 
relation  d’un  procès-verbal  de  la  remife 
faite  au  Greffier  Chicot,  d’un  paquet 
adreffé  par  la  Cour  à fon  Siégé,  & d’un 
autre  procès-verbal , contenant  la  defcrip- 
tion  exafte  de  ce  même  paquet , on  lit  : 
» que  les  Edits  enrégiftrés  le  i o Mai , 
V n’offrent  que  des  avantages  réels , & que 
>>  la  portion  de  la  Nation  qui  poffede 
» le  plus  de  lumières,  manque  perpé- 
tuellement  au  Roi  dans  la  perfbnne  de 
fes  Miniftres.  » 11  eft  aifé  d’appercevoir 
le  motif  de  ce  début  audacieux  ; on  n’en- 
cenfe  les  nouvelles  Loix  que  pour  en  faire 
l’ufage  le  plus  funefte  ; on  n’accufe  les 
premiers  ordres  de  l’Etat , que  parce 
<ju’on  a intérêt  d’en  calomnier  la  réclama- 
tion, & on  oublie  volontairement  que 
/ la  plus  grande  marque  de  fidélité  que  le 
Souverain  puiffe  recevoir,  confifte  à être 
éclairé  fur  les  furprifes  faites  à fa  religion. 

A la  page  4 eft  cette  phrafe  direfte 
à la  Cour.  « Le  dernier  courier  a apporté 
» un  libelle  affreux,  intitulé  : Proteflu’- 
» lions  du  Parlement  de  Bourgogne , dans 
» lequel  on  fignale  l’étendard  de  la  ré- 
» volte,  & qu’on  a affeûé  de  répandre 
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H avec  une  profufion  qui  décele  le  projet 
» d’armer  une  portion  de  la  Nation  contre 
» l’autre.»  Quel  efprit  pervers  a donc 
pu  inventer  ces  horreurs^  & quelle  main 
criminelle  s’eft  permis  de  les  écrire  ? Oc- 
cupés fans  celle  à faire  refpeâer  l’autorité, 
qui  plus  que  vous,  Meffie  tirs,  fait  donner 
l’exemple  de  la  foumiffion  ? Mais  quand 
vous  oppofez  à des  innovations  dange- 
reufes,  cette  noble  réliftance  qui  eft  la 
première  de  vos  obligations  ; quand  vous 
réclamez  au  pied  du  Trône,  la  confti- 
tution  de  la  Monarchie,  que  des  Miniftres 
defpotes  s’efforcent  d’anéantir  ; quand 
vous  proteftez  contre  des  aftes  qui  ré- 
pugnent également  à la  juftice  & à la 
bienfaifance  du  Souverain , comment  peut- 
on  porter  la  témérité  jufqu’à  noircir  les 
intentions  les  plus  pures,  & dépeindre 
des  Magiftrats  fideles,  comme  des  fujets 
révoltés,  qui  défirent  voir  le  Royaume 
en  proie  à une  guerre  inteftine. 

A la  fuite  de  ces  outrageantes  décla- 
mations , il  eft  ajouté  : « qu’on  a ofé  fe 
» fervir  de  noms  refpeâables  & chers  à 
» toute  la  Province,  pour  compromettre 
» des  Magiftrats  attachés  à leur  devoir  , 
» au  ferment  qu’ils  ont  fait,  & ce  pour 
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#>  donner  plus  de  poids  à un  écrit  qui 
h trouveroit  d’autant  plus  volontiers  dans 
» le  cœur  de  chacun  d’eux,  le  cenfeur 
» le  plus  févere  , & le  vengeur  le  plus 
h aftif.  Qu’on  n’a  pas  craint  d’y  traiter 
» de  parjures , de  traîtres  au  Roi  & à la 
h Nation,  les  Bailliages  qui , d’inftitution 
plus  ancienne  que  les  Parlemens , ont 
» été  de  tous  temps  dévoués  à cette  même 
w Nation,  à ce  même  Roi,  & qui  four- 
» niront  cette  double  preuve  eiife  con- 
f>  formant  ftriftement  & aulG  jufqu’à  la 
mort,  au  nouvel  ordre  apporté  dans  la 
» répartition  de  la  Juftice.  » 

Que  l’ignorance  orgueilleufe  ofe  avan- 
cer que  les  Bailliages  font  d’une  inftitu- 
tion  plus  ancienne  que  les  Parlemens , 
cette  affertion  ne  mérite  pas  d’être  relevée. 
Mais  que  pour  qualifier  vos  Proteftations 
Je  libelle  affreux , on  fufpeQ:e  des  figna- 
tures  fur  la  réalité  defquelles  il  étoit  im- 
poffible  de  conferver  aucun  doute  ; voilà 
le  comble  de  la  fauffeté.  Qu’on  prétende 
qu’au  lieu  de  réputer  traîtres  au  Roi  & à 
la  Patrie  , ceux  que  vous  aviez  déclarés 
tels,  ainfi  que  toutes  les  Cours,  vous  vous 
emprefferiez  de  les  venger  de  ces  impu- 
tations ; voilà  le  comble  de  l’ironie.  Eh  l 
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de  bonne  foi  pouvoit-on  croire  que  votre 
fentiment  particulier  n’étoit  pas  conforme 
au  fentiment  général. 

En  continuant  la  lefture  de  l’arrêté  ^ 
on  remarque  toujours  le  même  ftyle.  Pag. 
5 il  eft  dit  : « que  l’envoi  fait  fous  le 
» nom  du  Parlement , eft  fûrement  un 
» expédient  imaginé  par  les  auteurs  de 
» ces  libelles,  pour  chercher  à les  faire 
» pénétrer  jufques  dans  ce  fanâuaire^ 
» & y porter  l’efprit  de  fédition  & d’égoïf* 
» me  , qu’ils  déguifent  ft  bien  fous  la  fpé- 
» cieufe  enveloppe  de  l’intérêt  national. 
Les  produftions  les  plus  envenimées  n’of- 
frent rien  de  femblable.  On  ne  fe  con- 
tente point  de  convertir  vos  vues  patrio- 
tiques en  vues  féditieufes,  on  veut  encore 
que  vous  n’ayez  eu  pour  objet  que  d’éga- 
rer les  Officiers  du  Bailliage  de  Bourg  ^ 
en  dépofant  au  milieu  d’eux  un  aâe  uni- 
quement diâé  par  votre  zèle  pour  le 
maintien  des  Loix  : quelle  accufation  ! & 
jamais  calomnie  fut-elle  auffi  révoltante  l 

Enfin , on  termine  par  cette  phrafe  : 
» le  Tribunal,  pour  preuve  du  mépris 
» qu’il  fait  des  écrits  féditieux  dont  chacun 
» de  fes  membres  eft  affiégé , tiendra  fes 
» audiences  le  1 2 Juin  ^ en  conformité 
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des  nouvelles  Loix  ; » ou , ce  qui  eft  la 
même  chofe,  en  faifant  déclarer  hautement 
au  Bailliage  qu’il  fe  jouoit  de  vos  protef- 
tations. 

Telles  font  les  réflexions  que  préfente 
naturellement  l’écrit  ayant  pour  titre  , 
Arrêté  du  Grand- Bailliage  de  Bourg,  L’au- 
dace des  penfées,  la  licence  des  expref- 
fions , les  impoflures  étudiées  qu’il  ren- 
ferme 3 la  profufion  avec  laquôlle  il  a été 
répandu  , tout  annonce  le  projet  formé 
d’attaquer  ouvertement  la  Cour  dans  ce 
qu’elle  a de  plus  cher,  fes  principes  & 
fes  fentimens  ; fes  principes  qui  font  in- 
féparabiement  liés  avec  les  véritables  in- 
térêts des  peuples  ; Les  fentimens  qui, 
pour  le  meilleur  des  Rois,  ne  celTeront 
jamais  d’être  l’amour,  la  fidélité  & la 
foumi/Ron.  Hâtez-vous , MM.  de  prof- 
crire  cet  ouvrage  d’iniquité , & qu’une 
condamnation  foleninelle  effraie  à l’avenir, 
s’il  eft  poffible , ces  vils  écrivains  dont 
la  plume  ne  refpede  pas  même  ce  qu’il 
y a de  plus  facré  ; & ces  hommes  qui , 
peut-être  plus  vils  encore,  fe  chargent 
de  diftribuer  leurs  libelles. 

Et  apres  que  le  Procureur  Général  du 
'Roi,  auquel  le  tout  a été  communiqué, 

a 
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à été  inaiidé,  icelui  oui  en  fes  concïuïîons^ 
& retiré  : & oui  le  rapport  de  M*^^.Vivant« 
Mathias -Léonard- Raphaël  Villedieu  de 
Torcy,  plus  ancien  Confeiller  lai.  Corn- 
miffaire  cette  part. 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres  af- 
femblées,  a ordonné  & ordonne  que  ledit 
iiuprimié  fera  lacéré  & brûle  au  pied  du 
grand  efcalier  du  Palais,  par  1 exécuteur 
de  la  Haute-Juftice,  comme  fcandaleux^ 
téméraire , injurieux  à la  Magiftrature 
dont  il  calomnie  les  intentions , & con- 
traires à la  fubordination  & au  refpeft  dû 
aux  Cours  par  les  Tribunaux  inférieurs. 

Enjoint  à tous  ceux  qui  en  ont  des 
exemplaires,  de  les  apporter  au  Greffe 
de  la  Cour,  pour  y être  fupprirnés.  Fait 
très  - expreffes  inhibitions  & defenfes  a 
tous  Libraires,  Imprimeurs,  d imprimer,, 
vendre  & débiter  ledit  imprime , & a 
tous  colporteurs , diftributeurs  & autres , 
de  le  colporter  ou  diftribuèr,  a peine 
d'être  pourfuivis  extraordinairement,  & 
punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

A ordonné  & ordonne  qu  a la  diligence 
du  Procureur  Général  du  Roi , il  fera  in- 
formé pardevant  Nicolas  Quirot  de 


Poligny  ^ Confeiller-Commiffaire  à ce  dé- 
puté^ de  la  compofirion  & diftributioîi 
diîdit  libelle;  pour  les  informations  faites, 
rapportées  & communiquées  au  Procureur 
Général  du  Roi,  être  par  lui  requis,  & 
par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

A ordonné  & ordonne  à cet  efîet  qu’un 
exemplaire  dudit  imprimé  fera  dépofé 
au  Greffe  de  la  Cour,  pour  fervir  à Tinf- 
îruction  du  procès.  Ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé  , publié  & affiché 
par-tout  où  befoin  fera  , & copies  col- 
lationnées envoyées,  à la  diligence  du 
Procureur  Général  du  Roi , aux  Baillia- 
ges , Sieges  & Sénéchauflee  du  Reffort , 
pour  y être  pareillement  lues,  publiées, 
regiilrées  & affichées.  Enjoint  aux  Sub- 
ftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  efdits 
Sieges,  d’y  tenir  la  main,  & d’en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement 
à Dijon , lefdites  Chambres  affemblées  , 
le  i8  oâobre  1788.  Signé,  Canquoin.. 
Collationné , fyné , Popelard. 


A DIJON,  chez  Causse,  Imprimeur  du  Parlement 
de  la  Chambre  des  Comptes.  17^8» 


